RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 12 juillet 2018
L’an deux mil dix-huit et le douze juillet à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs, AUBERT Jocelyne, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Pascale BILLON à Maryline NONNENMACHER
                                                      Serge GAMON à Gilles CHEMARIN

                                                      Joël PASCAL à Martine CHAMBON
Absent excusé : Jean-Patrick BERTHEAU
Arrivées en cours de séance : 
Secrétaire de séance : Françoise MICHAUD
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 6 juillet 2018
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 14 juin 2018 : à la demande de Monsieur QUIBLIER, la délibération n° 2018.05.02 est rectifiée en ce sens que l’acquisition d’une partie d’une parcelle de terrain située au droit de la RD 470 permettra le maintien de la largeur de la bande de circulation à 5,70 (et non 4,70 m).
Présents : 19 

     Votants : 
22 

Pour : 
21

Abs : 1 

  Contre : 0
2018.06.01   SUBVENTION A LA FÊTE DU LIVRE JEUNESSE 2018 ORGANISÉE PAR LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
Madame AUBERT rappelle aux élus que dans la continuité d’un travail de partenariat initié avec la communauté d’agglomération Annonay Rhône-Agglo dans le domaine de la culture en 2016, la commune s’associe à nouveau à la fête du livre jeunesse qui se déroulera du 10 au 13 octobre 2018. Dans ce cadre, les élèves de quatre classes de maternelles des écoles publique et privée de la commune bénéficieront de l’intervention d’un auteur à raison d’une heure de présence dans chaque classe.

En conséquence, il convient de conclure avec la communauté d’agglomération une convention de partenariat précisant les modalités matérielles de cette collaboration et fixant à 400 € la participation financière de la commune à cette manifestation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide le versement d’une somme totale de 400 euros à la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay au titre de la participation de la commune à la fête du livre jeunesse 2018,
( s’engage à prendre en charge les déplacements des auteurs sur son territoire pendant la durée de la manifestation ainsi que les frais de repas de ses invités aux repas communs organisés par Annonay Rhône-Agglo,

( autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante.
Présents : 19 

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2018.06.02     CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LA FOURNITURE D’UN CAMION BENNE ET LA LIVRAISON D’UN ANCIEN VÉHICULE
Monsieur HEYRAUD, adjoint aux travaux, informe les élus que, conformément aux décisions transposées au budget primitif 2018, le remplacement du camion benne utilisé par les services techniques a été mis en œuvre via une procédure de marché public adaptée le 24 mai 2018.

A l’expiration du délai fixé pour le dépôt des offres, la séance d’ouverture des plis a donné les résultats suivants :

	
	ARPOULET UTILITAIRES
	RENAULT ANNONAY
	TRUCKS SOLUTIONS

	Valeur technique
	identique

	Prix
	HT
	TTC*
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	  29 875,00 €
	 36 320,76 €
	  30 861,63 €
	37 033,95 €
	 28 958,50€
	34 750,20 €

	Reprise
	2 200 €
	1 500 €
	5 000 €


* frais de mise à la route inclus
En conséquence et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( attribue le lot unique du marché pour la fourniture et la livraison d’un camion benne à l’entreprise TRUCKS SOLUTIONS pour un montant de 28 958,50 € hors taxes et une reprise de l’ancien véhicule à hauteur de 5 000 €,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces correspondantes, 

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2018.
Monsieur Heyraud précise que l’acquisition d’un véhicule  électrique via le groupement d’achat du SDE07 reste d’actualité. Il est toutefois nécessaire de bien calibrer le besoin notamment au regard de l’autonomie de ce type de véhicule et de la capacité de charge maximale admise.
Présents : 19

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2018.06.03    CHOIX DE PRESTATAIRES POUR LA RÉALISATION D’UNE MISSION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE ET POUR LA REPRISE DES PRESTATIONS DU LOT N° 13 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE 
Monsieur le Maire rappelle aux élus que l’entreprise attributaire du lot n° 13 (CVC – plomberie sanitaire) du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde est défaillante et ne pourra assurer la fin des travaux prévus au cahier des charges. Aussi, et afin de permettre de retenir au plus vite une entreprise capable de prendre le relais et permettre un fonctionnement optimal des systèmes de chauffage et de ventilation du complexe sportif et culturel, la société SYNAPSE a été mandatée afin d’établir un dossier de consultation des entreprises et de recueillir et analyser les candidatures des entreprises moyennant la somme de 3 160 € hors taxes.
A l’expiration du délai fixé pour le dépôt des offres, la séance d’ouverture des plis a donné les résultats suivants :

	
	TECNITUB
	SANIPAC

	Valeur technique

	Prix
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	  44 042,23 €
	 52 850,68 €
	  90 491,37 €
	108 589,64 €


A ces montants, viendra s’ajouter une somme de 2 216,18 € hors taxes à verser à la société France Air et correspondant au coût du remplacement des pièces électroniques de la centrale de traitement d’air rendu nécessaire par un défaut d’installation ayant entraîné leur altération.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE qui observe que le paiement d’une prestation complémentaire à la société SYNAPSE lui paraît illégitime, il est précisé qu’ont déjà été versées aux entreprises SYNAPSE et PERICHON les sommes suivantes au titre de ce marché :

	Entreprises
	Montant initial du marché

(dont avenants)
	Sommes versées

	Synapse
	42 479,84 €
	40 270,91 €

	Perichon
	413 628 €
	394 588,79 €


En conséquence et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( attribue la mission de maîtrise d’œuvre nécessaire à la poursuite des travaux prévus au cahier des charges du lot n° 13 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde à la société SYNAPSE pour un montant de 3 160 € hors taxes,

( attribue la mission de poursuite des travaux prévus au lot n° 13 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde à l’entreprise TECNITUB pour un montant de 44 042,23 € hors taxes,

( valide le versement de la somme de 2 216,18 € hors taxes à la société France Air au titre du remplacement des pièces électroniques défectueuses de la centrale de traitement d’air, 

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces correspondant à ces opérations.

Présents : 19

     Votants : 22  

Pour : 22

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2018.06.04 CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR L’ENFOUISSEMENT DES RÉSEAUX France TÉLÉCOM/ORANGE SUR LE SECTEUR DE BROGIEUX  
Monsieur HEYRAUD, adjoint aux travaux, rappelle aux élus que, dans le cadre des aménagements du hameau de Brogieux, il convient de procéder à l’enfouissement des réseaux France Télécom/Orange présents sur le site.

A cet effet, trois entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	DSN (Ducoin)
	MTP (Mounard)
	TP Claude Lambert

	Prix
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	  14 005,40 €
	 16 806,48 €
	  15 956,00 €
	19 147,20 €
	 6 793,50 €
	8 152,20 €


En conséquence et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide de confier la mission d’enfouissement des réseaux France-Télécom/Orange à l’entreprise TP Claude Lambert pour un montant de 6 793,50 € hors taxes,

( autorise Monsieur le maire à signer les documents correspondant à cette opération,
( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2018.

Présents : 19

     Votants : 22 

Pour : 22

Abs : 0
 

  Contre : 0
2018.06.05     PROTOCOLE GÉNÉRAL D’ACCORD AVEC ARDÈCHE HABITAT POUR LA RÉALISATION DU PROGRAMME IMMOBILIER L’ESPARCETTE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n°2017-07-04 en date du 11 juillet 2017,  le conseil municipal a confié à ARDÈCHE HABITAT (Office Public de l’Habitat) le projet de réalisation de logements sur la parcelle cadastrée AK 110 et sise 914 Route du Grand Pré. Ce programme immobilier qui comprend la construction de 14 à18 logements locatifs, 4 logements en accession et 5 lots à bâtir a été baptisé « L’Esparcette ».

Monsieur le Maire rappelle également que suivant délibération n° 2017-10-07 en date du 21 novembre 2017 et afin de faciliter le montage financier du projet, le conseil municipal a décidé d’exonérer intégralement le futur titulaire du permis de construire de la part communale de la taxe d’aménagement.

L’instruction administrative et financière de ce dossier arrivant à son terme,  Monsieur le Maire soumet aux élus le texte d’un projet d’un protocole général d’accord à conclure avec Ardèche Habitat afin de passer à la phase opérationnelle de cette opération en arrêtant les engagements respectifs des parties à ce programme, savoir :

· engagements de la commune :
* s’assurer de la présence à proximité de l’ensemble des réseaux dont elle assure la gestion (voirie, eau potable, gaz, téléphone, internet),

* prise en charge financière de l’éclairage public via le SDE 07,

* versement d’une subvention d’un montant maximum de 100 000 € au profit d’Ardèche Habitat,

* gestion et entretien des espaces extérieurs et équipements qui seront rétrocédés à la commune par Ardèche habitat à l’issue de la réalisation du programme.

· engagements d’Ardèche Habitat :
* acquisition de la parcelle cadastrée AK 110 auprès de son propriétaire actuel moyennant la somme de 450 000 €,
* montage et suivi des dossiers de demandes d’autorisations d’urbanisme,

* choix du maître d’œuvre et des entreprises chargées de réaliser les travaux,

* prise en charge de l’intégralité du financement de l’opération,

* mobilisation des financements publics auprès des organismes compétents.
· conditions impératives de réalisation :
* existence d’un équilibre financier positif au terme des 40 premières années d’exploitation des bâtiments (terme de l’emprunt prédominant contracté par Ardèche Habitat) compte tenu de toutes les caractéristiques financières du projet,
* délivrance de l’agrément de l’Etat,
* acquisition du terrain cadastré section AK n° 110 au prix convenu de 450 000 €.

A la demande de plusieurs élus, il sera stipulé dans le protocole que le revêtement des voiries sera réalisé par Ardèche Habitat en enrobé. Par ailleurs, le budget prévisionnel détaillé du projet sera communiqué sans délai aux élus.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide le protocole d’accord à conclure avec Ardèche habitat aux conditions susvisées,

( mandate   Monsieur  le   Maire  aux   fins  de  procéder  à  la  signature  dudit  protocole,

( dit que les crédits nécessaires à la réalisation de cette opération seront inscrits au budget primitif 2019. 
Présents : 19


Votants : 22

Pour : 21 

Abs : 1

Contre : 0
2018.06.06 CONVENTION RELATIVE A LA CRÉATION, L’AMÉNAGEMENT, LA MISE A DISPOSITION ET L’ENTRETIEN DE TERRAINS ACCUEILLANT DES ÉQUIPEMENTS DFCI
Monsieur HEYRAUD expose aux élus que, dans le cadre de ses actions pour la protection et la défense de la forêt contre les incendies, la communauté d’agglomération propose à la commune de conclure une convention destinée à clarifier les missions et responsabilités de chaque partie dans ce domaine d’intervention.

Il rappelle par ailleurs qu’une seule citerne réserve d’eau parmi les quatre présentes sur le territoire communal est implantée sur une parcelle propriété de la commune (A 437).

Cette convention prévoit les points suivants :

· obligations de la commune :

* mettre à disposition à titre gratuit au profit d’Annonay Rhône-Agglo du terrain sur lequel est installée la citerne, 

* contrôler régulièrement l’équipement (notamment avant la saison sèche) et transmettre à l’agglo d’un rapport annuel au minimum,

* assurer – en cas de besoin - les contacts avec les propriétaires des chemins forestiers

* maintenir en état les accessoires de sécurité et d’indication de la citerne (fixation de la bâche, pose de la signalétique…),

* entretenir les abords de la citerne (fauchage, débroussaillage, abattage, élagage…) sur un périmètre de 25 mètres,

* ne procéder – au droit de l’emprise DFCI - à aucune modification du profil du terrain, construction, plantation d’arbres ou arbustes, ni à aucune culture préjudiciable à l’entretien, à l’exploitation et à la solidité de l’ouvrage, 

* subir les inconvénients de tous travaux ou interventions de toute nature devenus nécessaires au bon fonctionnement de la citerne sans pouvoir réclamer aucune indemnité ou compensation à Annonay Rhône-Agglo,

* assurer le libre accès de la parcelle aux techniciens d’Annonay Rhöne-Agglo ainsi qu’à ses entreprises mandataires.

· obligations de la communauté d’agglomération :

* assurer la gestion administrative, financière et technique des dossiers DFCI,

* aménager des équipements DFCI sur certains secteurs à risques,

* effectuer la rénovation de la structure de l’équipement (changement des lames en bois, des panneaux, rejointoiement, reprise des drains…),

* acquérir les fournitures nécessaires (bâches, sandows, signalétique, vanne d’embout DSP…) et les mettre à la disposition de la commune,

* financer le remplissage des citernes,

* assurer la remise en état de la parcelle en cas de détérioration liée à des travaux diligentés par Annonay Rhône-Agglo.

· conditions :
* durée : indéterminée

* prise d’effet : à la date de signature
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( donne un avis  favorable à la  conclusion  d’une  convention avec Annonay Rhône-Agglo 

aux conditions susvisées pour la défense de la forêt contre les incendies,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature de ladite convention.
Présents : 19


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2018.06.07 CONVENTION DE COORDINATION ET DE PARTICIPATION AVEC LE SYNDICAT DES EAUX CANCE-DOUX
Monsieur HEYRAUD expose au conseil municipal que, dans le cadre de travaux de restructuration de la distribution en eau potable prévus au quartier des Sucs de la Garde, il convient de conclure une convention avec le syndicat des eaux Cance-Doux pour fixer les modalités d’intervention et de financement de chacune des parties à ces travaux, savoir :

· maîtrise d’ouvrage : syndicat Cance-Doux ;

· objet : reprise de huit branchements particuliers (travaux réalisés hors chaussée) ; 
· financement par le syndicat Cance-Doux : intégrale ;

· prise en charge par la collectivité : signalisation et sécurisation du chantier - réfection de chaussée par les services techniques sur la partie affectée par le raccordement au réseau.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( donne un avis  favorable à la  conclusion  d’une  convention avec le  syndicat  des  eaux

    Cance-Doux aux conditions susvisées,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature de ladite convention.
Présents : 19


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2018.06.08  CONVENTION À CONCLURE AVEC L’ANCV POUR L’ATTRIBUTION DE CHÈQUES VACANCES AUX AGENTS MUNICIPAUX
Monsieur le Maire rappelle aux élus que, conformément à la législation en vigueur, les collectivités territoriales et leurs établissements publics sont dans l’obligation d’offrir à leurs personnels des prestations d’action sociale qui sont distinctes de la rémunération et attribuées indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir.

L’action sociale, collective ou individuelle, consiste à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles.

En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, il appartient à l’organe délibérant de décider le type d’actions, le montant et les modalités de mise en oeuvre. Il peut choisir de gérer lui-même les prestations ou confier la gestion, en tout ou partie et à titre exclusif, à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association.

A ce titre, la commune de Roiffieux prend en charge – pour chaque agent adhérent – 60 % de la cotisation exigée au titre de la garantie prévoyance de la MNT. Ce pourcentage est revu à chaque augmentation de cotisation notifiée par la MNT.
Afin de renforcer le niveau de l’intervention de la collectivité en direction du personnel, Monsieur le Maire souhaite mettre en place la distribution de chèques vacances à raison de 60 € par agent titulaire à compter de l’année 2018 via un conventionnement avec l’ANCV, établissement public ayant vocation à favoriser l’accès aux vacances pour tous. Le coût de cette action serait intégralement pris en charge par les finances communales.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( approuve  la  prise en  charge  financière  intégrale  par  la  collectivité  de  l’attribution  de chèques  vacances  à  l’ensemble  des  agents  municipaux  à  raison de  60  €  par  agent     titulaire à compter de l’année 2018, frais d’envoi, de commission et d’ouverture de compte  en sus,

( dit que les charges sociales afférentes à cette opération seront également supportées par  la collectivité,
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018,
( mandate   Monsieur  le   Maire  aux   fins  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  correspondante avec l’ANCV.

Présents : 19


Votants : 22

Pour : 21

Abs : 1

Contre : 0
2018.06.09   FIXATION DES TARIFS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE ET DE LA GARDERIE MUNICIPALE
Madame AUBERT rappelle aux conseillers municipaux que les tarifs de la restauration scolaire et de la garderie municipale s’établissent comme suit depuis le 1er août 2017 :

	
	Ticket (vendu par 10)
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF cantine
	3,90 €
	4,45 €
	5,05 €


	
	Ticket (vendu par 20)
	Ticket à l’unité

	TARIF garderie
	1,30 €
	1,30 €


étant précisé que les familles doivent fournir :

· 1 ticket pour le temps de garderie du matin (7h30-8h15)

· 1 ticket pour la première tranche horaire de fin de journée (16h30-17h30)

· 1 ticket pour la deuxième tranche horaire de fin de journée (17h30-18h15)

Afin de prendre en compte l’évolution des coûts de fonctionnement des services périscolaires et pour tenir compte du reste à charge pour la collectivité après participation des familles, il est proposé, à compter du 1er août 2018, de modifier ces tarifs ainsi qu’il suit :

	Restauration scolaire
	Ticket (vendu par 10)
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF
	3,95 €
	4,50 €
	5,10 €


Par ailleurs, et au regard des difficultés de gestion rencontrées à l’occasion des ventes à l’unité des tickets de garderie, il est proposé de supprimer purement et simplement cette option ; le tarif du ticket demeurant inchangé : 

	Garderie municipale 
	Ticket (vendu par 20)
	Ticket à l’unité

	TARIF
	1,30 € (inchangé)
	supprimé


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide de fixer les tarifs de la restauration scolaire et de la garderie municipale ainsi qu’il est dit ci-dessus à compter du 1er août 2018,

( décide de supprimer purement et simplement la vente à l’unité des tickets de garderie scolaire.
Présents : 19


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda

· lundi 16/07/2018 à 19 h en mairie : réunion de la commission communication pour la préparation de l’Écho de septembre ;

· jeudi 06/09/2018 à 20 h en mairie : réunion de travail sur le PADD et les OAP dans le cadre de l’élaboration du PLUih ;
· vendredi 7 septembre 2018 à 18h30 en mairie : pot d’accueil des nouveaux arrivants ;

· samedi 10/11/2018 : spectacle de magie organisé à L’apARTé par le service culturel d’Annonay Rhône Agglo précédé les 7, 8 et 9 novembre par des spectacles itinérants qui seront donnés en divers lieux du village (entreprises, particuliers…).
(  Tour de table

· Madame MICHAUD fait part aux élus de sa participation ce 9 juillet 2018 à la Visite Nature organisée par le SCOT des Rives du Rhône et ayant pour thématique la découverte des pelouses sèches, milieux naturels peu connus et abritant pourtant une diversité d’espèces étonnante dont la protection doit être assurée ;
· Monsieur GAGNAIRE observe que la sécurisation des piétons n’est plus assurée après le retrait des trottoirs sur la Route d’Annonay (mise en place d’une matérialisation de cheminement piétonnier par un marquage au sol). Monsieur HEYRAUD rappelle que la largeur de voie disponible sur ce secteur est insuffisante pour une autre solution et que le trottoir existant n’était pas réglementaire. Monsieur le Maire précise que la sécurité des piétons n’est pas seulement pensée à l’occasion des travaux de voirie mais constitue un axe de travail prioritaire indépendant. S’il n’a pas été possible de créer un trottoir en aval de Bernaudin il en a été réalisé un Route de Pêchemorel et un sur la RD 470 à la jonction entre Roiffieux et Annonay.
S’agissant du secteur de Bernaudin, il évoque l’idée de faire circuler les piétons par la montée des Aygas afin de sécuriser davantage leurs déplacements et de matérialiser une bande réservée aux cyclistes sur la chaussée ;
Monsieur GAGNAIRE souligne également que le trapèze d’entrée de son voisin ne semble pas réglementaire et que cette situation crée du danger au regard de la circulation Montée des Mûres ;
· Monsieur QUIBLIER observe que les services du département semblent avoir oublié un marquage au sol au niveau du débouché sur la RD 470 de la voie menant au centre équestre. Monsieur HEYRAUD lui précise que la répartition des travaux prévue entre le département et la commune pour ce marché prévoyait que ces marquages soient réalisés par la commune ;
· Monsieur JAMONAC rappelle que la boîte à livres installée devant la bibliothèque municipale a été inauguré ce samedi 7 juillet 2018 en présence de 7 membres du Lions Club et d’élus du conseil municipal et du conseil municipal des enfants ;
· Monsieur HEYRAUD informe les élus sur les travaux en cours sur la commune durant l’été :

* aménagement de la deuxième partie du parking du complexe sportif et culturel de La Garde,
* réaménagement du local sis au centre du parking du complexe sportif et culturel de La Garde,
* rafraîchissement de salles et des locaux de la garderie et de la cantine municipales à l’espace des Termes,

* création d’un cheminement piétonnier extérieur abrité à l’école publique,

* réfection d’un secteur de voirie au hameau de Fély.
Il précise également que des personnels de l’opérateur Orange réalisent actuellement des relevés destinés à l’installation de la fibre. A titre indicatif, ces relevés précèdent en général de quatre mois les travaux de raccordement.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22 h 25.     
